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APERÇU DES QUESTIONS SOULEVÉES PENDANT L’EXAMEN DES PROJETS
Introduction 
1. [bookmark: _Toc232301366]Le présent document comprend les sections suivantes:
	I.
	Aperçu des projets et des activités présentés par les agences bilatérales et d’exécution

	II.
	Aperçu des projets et des activités à la suite du processus d’examen des projets:

	
	II.1
	Projets soumis et ultérieurement retirés 

	
	II.2
	Projets recommandés à l’approbation globale 

	
	II.3
	Projets recommandés à l’examen individuel 

	
	II.4
	Vérification de conformité des pays à faible volume de consommation (FVC) sélectionnés avec leurs accords de plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) 

	III.
	Problèmes identifiés durant le processus d’examen des projets:

	[bookmark: _Hlk105549876]
	III.1
	Usage continu des principes à appliquer concernant les coûts différentiels admissibles pour les projets d’élimination des HCFC durant la phase II des PGEH (décision 74/50)

	IV.
	Rapports sur l’application des décisions et suivi des entretiens antérieurs portant sur l’examen des projets:

	
	IV.1
	Demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions (RI) 

	
	IV.2
	Financement retenu en attendant la soumission des rapports de vérification ou l’accomplissement des conditions spécifiques

	
	IV.3
	Sommaire des prix des substances réglementées et des  produits de remplacement 



I.	Aperçu des projets et des activités présentés par les agences bilatérales et d’exécution 
2. Le Tableau 1 présente le sommaire des demandes soumises par les agences bilatérales et d’exécution à la 90e réunion.
Tableau 1: Demandes soumises par les agences bilatérales et les agences d’exécution
	Projets et activités
	Nombre de pays
	Nombre de demandes de financement
	Montant demandé ($US)
	Montant en principe ($US)

	Phases II/III des PGEH
	9
	21
	5 661 467
	15 125 077

	Tranches de PGEH approuvés
	13
	23
	11 792 455
	n/d

	Renouvellement de projets RI
	25
	25
	3 426 559
	n/d

	Préparation pour les phases II/III des PGEH
	1
	1
	96 300
	n/d

	Vérification de la conformité des pays visés à l’Article 5 sélectionnés à leurs accords de PGEH
	1
	1
	32 700
	n/d

	Projet d’investissement lié aux HFC
	1
	1
	1 022 117
	n/d

	Préparation pour les plans d’exécution sur les HFC de Kigali (KIP) et/ou les activités relatives aux investissements
	18
	32
	3 247 000
	n/d

	Total
	
	104
	25 278 598
	


Note: Les montants de financement comprennent les coûts d’appui d’agence

II.	Aperçu des projets et des activités à l’issue du processus d’examen des projets
3. À l’issue du processus d’examen des projets, neuf projets de financement de projets et d’activités d’une valeur totale de 6 217 128 $US, incluant les  coûts d’appui d’agence, ont été retirées; 65 demandes d’une valeur totale de 7 960 056 $US sont recommandées à l’approbation globale; et 30 demandes d’une valeur totale de 10 590 224 $US sont renvoyées pour examen individuel. Au total, les demandes de financement des projets et activités pour approbation globale et ceux destinés à un examen individuel, s’élèvent 18 550 280 $US.
II.1	Projets soumis et ultérieurement retirés
4. Le Tableau 2 fait le sommaire des demandes qui ont été soumises par les agences bilatérales et les agences d’exécution à la 90e réunion pour être retirées par la suite.
Tableau 2: Demandes soumises et ultérieurement retirées
	Projets et activités
	Nombre de pays
	Nombre de demandes de financement
	Montant demandé ($US)

	Tranches de PGEH approuvés (paragraphes 5 à 8)
	2
	6
	4 852 611

	Activités liées aux HFC (paragraphes 9 à 12)
	1
	1
	1 022 117

	Préparation pour les KIP et/ou activités liées aux investissements
	2
	2
	342 400

	Total
	
	9
	6 217 128


Note: Les montants de financement comprennent les coûts d’appui d’agence.

Tranches de PGEH soumises et ultérieurement retirées (Argentine et République bolivarienne de Venezuela)

5. L’ONUDI a soumis, au nom de l’Argentine, une demande pour la troisième tranche de la phase II du PGEH. Le rapport contenu dans la proposition de projet indiquait que le niveau de décaissement des fonds de la troisième tranche du PGEH était inférieur au seuil de 20 %. En conséquence, l’ONUDI est convenu de retirer la demande et de la soumettre de nouveau à une future réunion, lorsque toutes les conditions requises pour l’examen du projet auront été remplies.
6. L’ONUDI a soumis, au nom du Gouvernement du Venezuela (République bolivarienne de) et en application de la décision 88/29 (d)(iii) une demande pour la deuxième tranche de la phase II du PGEH, avec un plan d’action révisé visant à reporter à 2026 les tranches de 2019 et les tranches ultérieures, incluant la prolongation de la phase II, afin de réaliser l’élimination totale des HCFC. Durant l’examen de la proposition, il a été noté que de nouveaux progrès et d’autres décaissements de fonds ont eu lieu pour les activités proposées durant la première tranche malgré les circonstances difficiles du pays, notamment une crise économique; l’absence de devises étrangères pour l’importation de matières premières, d’équipement et d’outils; les changements au niveau institutionnel; ainsi que les contraintes imposées par la pandémie de COVID‑19. 
7. Il a été noté par ailleurs que, si la consommation de HCFC communiquée au titre de l’Article 7 du Protocole de Montréal était presque nulle en 2018 et 2019, et nulle en 2020, la proposition indiquait qu’il y avait eu usage de HCFC qui n’étaient pas entrés dans le pays par le mécanisme établi de licences et de quotas. De telles importations représenteraient une consommation substantiellement inférieure aux cibles visées dans l’Accord, et ne posent donc pas de risque de non-conformité aux cibles d’élimination du pays aux termes du Protocole de Montréal ou de son Accord avec le Comité exécutif; cependant, une telle consommation n’est pas officiellement enregistrée. Une des raisons pour une telle situation est que le Gouvernement avait interdit l’importation du HCFC-22 en 2016 car l’alimentation était assurée par la production locale, mais en raison de l’impossibilité d’acquérir des matières premières pour la production et la faible demande du marché, l’usine locale de production de HCFC-22 avait dû réduire substantiellement sa production et de l’arrêter complètement en 2020. 
8. Le Secrétariat et l’ONUDI examinent les diverses options pour aider le Gouvernement du Venezuela (République bolivarienne de) à inclure une assistance dans son plan d’action révisé pour la phase II, afin d’assurer que les importations de HCFC-22 destinées à la demande d’entretien actuelle dans le pays passent par les voies légales et que le mécanisme existant de surveillance, de compte rendu et d’application soit renforcé. Le Secrétariat considère que ces mesures sont d’une importance critique pour assurer l’élimination totale des HCFC, et que les mécanismes locaux de règlementation, d’application, de surveillance et de compte rendu soient en mesure de la soutenir. En conséquence, des consultations supplémentaires doivent se poursuivre entre l’ONUDI et le Gouvernement, pour tracer une voie pour l’avenir. L’ONUDI est donc convenue de retirer la demande et soumettre de nouveau le PGEH révisé à la 91e réunion, après avoir finalisé la voie à suivre en la matière. 
[bookmark: _Hlk104707030][bookmark: _Hlk105540635]Projets liés aux HFC (conversion d’une fabrique de climatiseurs domestiques pour remplacer les R‑410a dans les unités par du R‑290 à J.M. Group/Mina Factory au Soudan) 
9. À sa 88e réunion, le Comité exécutif a décidé de reporter à une future réunion l’examen de la proposition de projet de conversion d’une fabrique de climatiseurs domestiques pour remplacer les R 410a dans les unités par du R 290 à J.M. Group/Mina Factory au Soudan (décision 88/73). En conséquence, l’ONUDI a consulté le Secrétariat pour déterminer s’il convient de soumettre une proposition de projet révisée de reconversion au HFC-32 plutôt qu’à la technologie à base de R-290, comme l’avait demandé l’entreprise. En expliquant la raison du changement de technologie demandé, l’ONUDI a signalé que Mina Factory fabriquait du matériel de climatisation sous licence de Samsung Electronics (Samsung) et de Midea Air‑conditioning (Midea), qui sont des entreprises multinationales. L’engagement pris précédemment envers le R-290 dans la proposition soumise à la 88e réunion était basé sur la stratégie de Samsung, alors que la part de produits Samsung était plus élevé. La situation a changé depuis. Mina Factory a fabriqué davantage de produits sous licence de Midea et devrait donc se rallier à la stratégie de Midea, qui était de reconvertir les chaines de fabrication dex unités du R‑410A au HFC‑32 dans un avenir proche. 
10. [bookmark: _Hlk104719354][bookmark: _Hlk104719386]Le Secrétariat a noté que le projet initial avait été approuvé sur la base d’une technologie de remplacement fondée sur le R-290, et que dans sa décision 88/73, le Comité exécutif a simplement reporté l’examen du projet, sans préciser si une proposition révisée de changement de technologie pouvait être soumise. Le Secrétariat a néanmoins considéré que les informations supplémentaires sur la justification du changement de technologie et sur les coûts correspondants pourraient aider le Comité exécutif à prendre une décision éclairée, et il est donc convenu d’examiner la proposition révisée. L’ONUDI a donc soumis, au nom du Gouvernement du Soudan, le proposition de projet révisée visant la conversion des fabriques de climatiseurs de J.M. Group/Mina Factory pour passer du R-410A au HFC-32.
11. Le Secrétariat a examiné la proposition révisée et a soulevé plusieurs questions et demandes de clarifications, entre autres sur les engagements supplémentaires du Gouvernement à établir des mesures de règlementation à l’appui des ventes et de l’adoption des produits reconvertis par le marché; l’engagement de l’entreprise à poursuivre la production de climatiseurs à base de HFC-32 après la reconversion; et si Midea allait retirer sa licence pour le R-410A après sa conversion au HFC-32. Le Secrétariat a noté par ailleurs que Mina Factory ne semblait pas être en mesure de s’engager indépendamment à adopter une technologie particulière puisqu’elle dépendait de la stratégie du fabricant d’équipement original (FEO), et que la part relative de fabrication pour d’autres FEO pouvait changer à l’avenir, pour des raisons indépendantes de la volonté de Mina Factory.
12. L’ONUDI, le Gouvernement et l’entreprise, étant saisis des observations du Secrétariat, ont demandé à retirer le projet. L’ONUDI a expliqué que l’entreprise n’était pas en mesure de s’engager à respecter un calendrier particulier pour arrêter la production de matériel de climatisation à base de R‑410A, puisqu’elle produisait pour des FEO dont elle devait suivre la stratégie. L’ONUDI a indiqué en outre que la durabilité du projet devait s’améliorer une fois que le pays aurait ratifié l’Amendement de Kigali et que les nouveaux modèles de produits à faible potentiel de réchauffement global (PRG) seraient mieux acceptés sur le marché. L’ONUDI a assuré le Secrétariat que le retrait du projet n’entamerait en rien l’engagement du Gouvernement à l’application du Protocole de Montréal. Le Gouvernement poursuit ses efforts pour encourager le maché à accepter les solutions de remplacement à faible PRG. Le Bureau national de l’Ozone, en collaboration avec les autorités douanières, appuiera l’adoption de produits de remplacement à faible PRG, en imposant des tarifs douaniers plus élevés aux importations de frigorigènes à base de HCFC et de HFC, et aux produits contenant ces frigorigènes; en appliquant des quotas aux équipements à base de HCFC et HFC; et en encourageant l’adoption étendue des technologies de substitution telles que les rafraichisseurs d’eau pour le désert.
II.2	Projets recommandés à l’approbation globale
13. [bookmark: _Hlk100265268]Le Tableau 3 présente un sommaire des demandes recommandées à l’approbation globale. L’Annexe I au présent document donne la liste des 65 demandes de financement. 
Tableau 3: Demandes recommandées à l’approbation globale
	Projets et activités
	Nombre de pays
	Nombre de demandes de financement
	Montant recommandé ($US)

	Tranches de PGEH approuvés
	7
	8
	1 531 997

	Renouvellement de projets RI
	25
	25
	3 426 559

	Préparation pour la phase II/III des PGEH
	1
	1
	96 300

	Vérification de la conformité de pays visés à l’Article 5 sélectionnés à leurs Accords de PGEH 
	1
	1
	32 700

	Préparation pour les KIP et/ou activités liées aux investissements
	16
	30
	2 872 500

	Total
	
	65
	7 960 056


Note: Les montants de financement comprennent les coûts d’appui d’agence.
Recommandation du Secrétariat
14. Le Secrétariat recommande que le Comité exécutif approuve les projets et les activités soumis aux fins d’approbation globale aux niveaux de financement indiqués à l’Annexe I au présent document. L’approbation de ces projets inclurait les programmes de mise en œuvre  liés aux tranches pertinentes des projets pluriannuels; les Accords révisés le cas échéant; les conditions ou les dispositions pertinentes incluses dans les documents d’évaluation des projets correspondants; ainsi que les observations à communiquer aux Gouvernements visés pour le renouvellement de projets RI.
II.3	Projets recommandés à l’examen individuel
15. Le Tableau 4 présente un sommaire des demandes soumises aux fins d’examen individuel.
Tableau 4: Demandes recommandées à l’examen individuel
	Projets et activités
	Nombre de pays
	Nombre de demandes de financement
	Montant recommandé ($US)
	Montant en principe ($US)

	Phase II/III des PGEH*
	9
	21
	5 192 058
	15 156 935

	Tranches des PGEH approuvés*
	4
	9
	5 398 166
	n/d

	Total
	
	30
	10 590 224
	


Note: Les montants de financement comprennent les coûts d’appui d’agence.
[bookmark: _Int_Lnar3Wfg]* Examinées au titre du point 9(d) de l’ordre du jour.

16. L’Annexe II au présent document indique les projets et activités soumis au 90e réunion pour examen individuel et répartis en deux groupes: nouvelles phases II et III des PGEH et demandes de tranches pour la phase II des PGEH.
II.4	Vérification de la conformité des pays FVC sélectionnés à leurs Accords de PGEH 
17. Conformément à la décision 61/46(c),[footnoteRef:2] le Secrétariat a établi une liste échantillon de 17 pays FVC visés à l’Article 5 afin de vérifier leur conformité aux Accords de PGEH. Les critères de sélection sont notamment les suivants : proximité de la prochaine tranche du PGEH (2023 ou 2024); toute vérification approuvée précédemment, au moins deux ans avant la 90e réunion, et achevée; répartition géographique; niveau de consommation; et répartition entre agences bilatérales et agences d’exécution. Les pays retenus (huit en Afrique, sept en Amérique latine de Caraïbes, un en Asie et un en Europe) sont indiqués au Tableau 5. [2:  Le Secrétariat est chargé de présenter, à la première réunion de chaque année, une liste représentant 20 % des pays ayant une consommation de référence de HCFC maximale de 360 tonnes métrique (tm), et un PGEH approuvé, aux fins d’approbation de leur demande de financement, pour vérifier la conformité du pays à leur accord de PGEH pour l’année en question.] 

Tableau 5. Pays visés à l’Article 5 sélectionnées aux fins de vérification de conformité avec les Accords de PGEH
	No.
	Country
	Niveau de référence HCFC (tm)
	Agence principale/
de coopération

	Prochaine demande de tranche en 

	1
	 Bolivie (République plurinationale de)
	102,15
	ONUDI/PNUE
	2024

	2
	Brunei Darussalam
	110,62
	PNUE/PNUD
	2024

	3
	Cabo Verde
	18,50
	PNUE
	2024

	4
	Comores 
	2,48
	PNUE
	2024

	5
	Costa Rica
	224,94
	PNUD
	2024

	6
	Équateur*
	427,73
	ONUDI/PNUE
	2024

	7
	El Salvador
	186,51
	PNUD/PNUE
	2024

	8
	Géorgie
	93,00
	PNUD
	2024

	9
	Guatemala
	143,79
	ONUDI/PNUE
	2024

	10
	Jamaïque
	263,68
	PNUD/PNUE
	2024

	11
	Malawi
	196.3
	PNUE/ONUDI
	2023

	12
	Paraguay
	333.06
	PNUE/PNUD
	2024

	13
	Rwanda
	74.77
	PNUE/ONUDI
	2024

	14
	Togo*
	362.59
	PNUE/ONUDI
	2023

	15
	Ouganda
	2.67
	PNUE/ONUDI
	2024

	16
	République-Unie de Tanzanie
	30.86
	PNUE/ONUDI
	2023

	17
	Zambie
	89.95
	PNUE/ONUDI
	2024


*Pays non FVC financé comme un pays FVC.

Recommandation du Secrétariat
18. Le Comité exécutif est invité à demander aux agences bilatérales et d’exécution intéressées à inclure dans leurs amendements des programmes de travail devant être soumis à la 91e réunion, un financement de 30 000 $US,  plus des coûts d’appui d’agence, pour les rapports de vérification de la phase II des PGEH pour les pays suivants : Bolivie (République plurinationale de), Brunei Darussalam, Cabo Verde, Comores, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Géorgie, Guatemala, Jamaïque, Malawi, Paraguay, Rwanda, Togo, Ouganda, République-Unie de Tanzanie, et Zambie.
III.	Problèmes identifiés durant le processus d’examen des projets

III.I	Usage continu des principes à appliquer concernant les coûts différentiels admissibles pour les projets d’élimination des HCFC durant la phase II des PGEH (décision 74/50)

19. À sa 74e réunion, le Comité exécutif avait approuvé les critères de financement de l’élimination des HCFC dans le secteur de la consommation pour la phase II des PGEH (décision 74/50). Ces critères incluaient (au paragraphe (c)) les principes à appliquer pour les coûts différentiels admissibles des projets d’élimination de HCFC pour la phase II des PGEH, sous réserve d’un nouvel examen en 2020. 
20. Depuis lors, ces principes ont servi de base la soumission, à l’examen, à l’approbation et à l’exécution de toutes les phases II des PGEH. Bien que ces principes aient été soumis à un examen en 2020,[footnoteRef:3] le Comité exécutif, le Secrétariat, et les agences d’exécution ont continué à les appliquer après 2020 pour des phases II supplémentaires et l’approbation de huit phases III de PGEH jusqu’ici. [3:  Cette question n’avait pas été examinée en 2020 en raison des occasions limitées d’examiner les questions de politique durant la pandémie de COVID-19.] 

21. À la 90e réunion, un total de 71 pays visés à l’Article 5 ont reçu des financements pour l’élimination totale des HCFC. Ces pays n’auront pas d’autres phases de leurs PGEH. Un autre groupe de 51 pays visés à l’Article 5 préparent leurs phases II (33 pays) et III (18 pays), en suivant les principes des coûts différentiels admissibles déterminés par la décision 74/50. Bon nombre de ces nouvelles phases, prévues entre 2022 et 2023, visent l’élimination totale des HCFC plutôt que la réalisation de la mesure de contrôle de 2025, étant donné la proximité de cette date. La plupart de la consommation restante de HCFC à éliminer durant les futures phases des PGEH se trouve dans le secteur de l’entretien en réfrigération, alors que les problèmes dans les secteurs de fabrication sont soit pratiquement tous réglés (ex. : mousse de polyuréthane (PU), mousse de polystyrène extrudée, et solvants), soit bien avancés (ex. : réfrigération et climatisation  commerciale).
22. Sachant que les principes des coûts différentiels admissibles des projets d’élimination des HCFC indiqués dans la décision 74/50 ont déjà été  appliqués dans un grand nombre des phases II et III des PGEH approuvés pour des pays visés à l’Article 5 en vue de l’élimination totale des HCFC, le Comité exécutif est invité à réitérer que les principes des coûts différentiels admissibles des projets d’élimination des HCFC pour les phases II des PGEH continueront à s’appliquer dans les phases futures.
IV.	Rapports sur l’exécution de décisions et le suivi aux débats précédents relatifs à l’examen des projets
IV.1	Demandes de renouvellement de projets RI
23. Le Secrétariat a examiné les rapports de phase finale et les demandes de prolongation du financement pour le RI pour 25 pays[footnoteRef:4] par rapport aux décisions pertinentes, notamment la décision 74/51(c) sur le niveau de financement des projets RI, et la décision 74/51(e) sur l’exigence d’inclure des indicateurs de performance particuliers pour des activités planifiées. Toutes les demandes ont été vérifiées par rapport aux rapports RI antérieurs; aux rapports d’avancement sur la mise en œuvre des programmes de pays (PP); aux données communiquées visées à l’Article 7 du Protocole de Montréal; aux rapports les plus récents sur la mise en œuvre des PGEH; aux rapports périodiques des agences bilatérales et d’exécution soumis à la 88e réunion; ainsi qu’aux décisions pertinentes sur la conformité adoptées par les Parties au Protocole de Montréal. Tous les pays ont soumis les données de 2020/2021 à la date de soumission de leurs demandes de prolongation. Tous les pays ont indiqué qu’ils avaient atteint tous ou la plupart des objectifs établis pour des indicateurs de performance intégrés dans le rapport d’avancement sur la phase RI précédente. Le Secrétariat a recommandé l’approbation globale de tous les projets RI soumis à la 90e réunion.  [4: ] 

IV.2	Financement retenu en attendant la soumission des rapports de vérification ou le respect de conditions particulières 
24. À la 87e réunion, le Comité exécutif a approuvé la première tranche de la phase II du PGEH de la République-Unie de Tanzanie, étant entendu que les fonds liés au lui seraient transféré par le Trésorier sur réception par le Secrétariat de la confirmation du PNUE que l’accord pour la mise en œuvre de la troisième de la phase I avait été signé (décision 87/46(h)). le Secrétariat a reçu confirmation par le PNUE que le Gouvernement de la République-Unie de Tanzanie avait signé l’accord de mise en œuvre de la troisième tranche de la phase I le 30 novembre 2021 et que le premier décaissement avait eu lieu le 1er février 2022. En conséquence, le Secrétariat avait demandé au Trésorier de transférer au PNUE le financement lié à la première tranche de la phase II du PGEH pour la République-Unie de Tanzanie.
25. À la 88e réunion, le Comité exécutif a approuvé la première tranche de la phase II du PGEH de l’Éthiopie, étant entendu que le Trésorier ne transférera les fonds au PNUE et à l’ONUDI que sur confirmation par le Secrétariat de la livraison des équipements acquis durant la phase I du PGEH, et que le niveau de décaissement par l’ONUDI pour la phase I du PGEH indiqué dans la décision 85/22(a) avait été atteint. Au 16 mars 2022, l’ONUDI a confirmé la livraison des équipements et l’obtention du niveau de décaissement requis; Le Secrétariat a donc demandé au Trésorier de transférer au PNUE et à l’ONUDI les fonds liés à la première tranche de la phase II du PGEH.
IV.3	Sommaire des prix des substances réglementées et des produits de remplacement 
26. Aucune information conforme à la décision 79/4(c)[footnoteRef:5] n’est présentée à la 90e réunion. La phase III du PGEH pour le Pakistan comprenait un projet d’investissement visant à aider six producteurs de mousses PU à se reconvertir du HCFC‑141b au cyclopentane prémélangé ou à la technologie de gonflage à l’eau dans plusieurs applications. Les prix des produits de remplacement proposés ne sont pas indiqués et ne sont pas pertinents pour calculer le coût des, puisque des fonds ne sont pas demandés pour couvrir les coûts opérationnels différentiels. [5:  Le Comité exécutif a demandé au Secrétariat d’inclure dans le présent document un sommaire des prix des substances réglementées et des produits de remplacement à introduire graduellement, tels qu’indiqués par les entreprises demandant le financement dans toute nouvelle proposition de projet, incluant des explications de toutes différences entre ces prix et les prix indiqués dans le rapport des données du programme de pays.] 
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Annexe II

PROJETS ET ACTIVITÉS SOUMIS AUX FINS D’EXAMEN INDIVIDUEL

Projets d’investissement
	[bookmark: _Hlk100266119]Pays
	Projet
	Agence
	Numéro du document
	Résultat

	Nouvelles phases II/III des PGEH

	Bahamas 
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE/ONUDI
	90/19
	Tous les problèmes techniques et de coûts résolus

	Bénin
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE/ONUDI
	90/21
	Tous les problèmes techniques et de coûts résolus

	Tchad
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE/ONUDI
	90/23
	Tous les problèmes techniques et de coûts résolus

	Grenade
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE
	90/27
	Tous les problèmes techniques et de coûts résolus

	Liberia
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE/ONUDI
	90/29
	Tous les problèmes techniques et de coûts résolus

	Lybie
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	ONUDI
	90/30
	Tous les problèmes techniques et de coûts résolus

	Madagascar
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC(phase II)
	PNUE/ONUDI
	90/31
	Tous les problèmes techniques et de coûts résolus

	Niger 
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE/ONUDI
	90/34
	Tous les problèmes techniques et de coûts résolus

	Pakistan
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase III)
	PNUE/ONUDI
	90/35
	Tous les problèmes techniques et de coûts résolus

	Demandes de tranche durant la phase II des PGEH

	Bangladesh
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II, second tranche)
	PNUD/PNUE
	90/20
	Révision de l’Accord (financement des tranches)

	Iran (République islamique d’)
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II, quatrième tranche)
	PNUD/PNUE/ ONUDI/ Allemagne/Italie
	90/28
	Prolongation de la date d’achèvement et révision de l’Accord 

	Mexique
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II, quatrième tranche)
	ONUDI/PNUE/ Allemagne/Italie/Espagne
	90/32
	Prolongation de la date d’achèvement et révision de l’Accord 

	Pakistan 
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II, quatrième tranche)
	ONUDI
	90/35
	Changement de technologie
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